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RÉFLEXIONS 

SUR 

LA  DIVISION  NOUVELLE 

DU  R O Y A U M E , 

Et  fur  les  Privilèges  & les  AlTemblées 
des  Provinces  d’Etats. 

Par  M,  BAU  D DÉ  Sa  i nt  ~ Kt  i e n n e ^ 

Jldembre  du  Comité  de  Conflitudon, 


lE  Gomité  de  Conftitudon^  en  propofant  une 
divifion  de  tout  le  Royaume  en  So  parties  à-peu- 
près  égales,  a eu  pour  but  d’établir,  dans  urî 
Empire  qui  doit  être  un,  l’égalité  d’influence, 
qui  appartient  efTentielIement  à chaque  individü. 
11  a penfé  que  c’étoit  fe  conformer  aux  principes, 
que  de  compofer  tellement  chacune  des  parties 
du  tout,  qu’elles  fuffent,  autant  qu’il  écoit  pof- 
fible,  égales  entre  elles.  Il  a eru^  que  là  grande 
unité,  ne  pouvoir  être  fimple  qu’autarît  qu’elle 
feroit  corapofée  d’urmés  pareilles;  que  la  force 
générale  ne  pouvoir  être  vigoureùfe  Sc  ferme  , 
qu’autant  que  les  forces  particulières , dont  elle 
feroit  compoféc,  auroient  une  tendance  Ôc  une 
action  égales;  âc  qu’enlSn,  le  mouvement  gé- 
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ïiéral  du  corps  politique  feroic  d’autant  mbin^ 
retardé  , que  les  mouuemcns  particuliers  dont 
il  fe  compofe  , feroieot  uniformes  , léglés , 
fi  on  le  peut  dire  ainfi,  fur  la  ritarche  ôc  la 
cadence  communes. 

En  effets  il  en  efî:  du  mouvement  au  moral ^ 
comme  au  phyfique,  C’eil  l’égalité  des  forces 
dillribuées  dans  les  divers  corps  d’urie  armée,  qui 
la  fait  inoüvoir  fimultanément  à la  volonté^  d’un 
feul  homme.  L’objet  du  Législateur  qui  dihribue* 
les  forces  de  chaque  individu , doit  être  d’abord, 
de  les  lui  conferver  auffr  entières  que  la  nature 
les  lui  a données,  Sc  enfuite  de  les  faire  tendre, 
le  plus  également  ôc  le  plus  sûrement  qu’il  eft 
poftible,  à la  confervation  & à l’avantap^e  de  la 
oociete. 

Dans  un  petit  Etat , chaque  homme  efl  une 
partie  égale  du  tout;* il  vaut  tout  ce  qu’il  eft, 
il  a fa  force  toute  entière;  il  l’emploie  fans  en 
rien  perdre  pour  lui  ni  pour  la  Société:  d’où 
il  fuit  que  la  force  générale  n’eft  corapîette,  que 
lorfque  les  forces  particulières  font  égalem.ent 
diftribuées  ôc  employées.  Mais  dans  un  vaflc 
Empire , où  les  individus  aélifs  font  en  fi  grand 
nombre  qu’ils  cmbrafferoient  la  machine  poli- 
tique, fi  tous  y metroient  la  main  à la  fois, 
fût-ce  même  avec  beaucoup  d’accord  , le  Légis- 
lateur doit  penfer  à comppfer  la  force  générale 
d’un  nombre  déterminé  dfe  forces  pardcirieres; 
chacune  de  celles-ci  doit  être  compofée  à fon 
tour  d un  certain  nombre  de  forces  éo^ales  ; ôc 
celles-ci  compofées,  enfin,  de  la  force  entière 
de  chaque  individu»  Ainfi,  tout  homme  devient 


Jïartie  intégrante  Sc  adive  de  la  Société , il  em- 
ploie tout  ce  qu’il  a de  moyens;  Sc,  par  un 
retour  néceflaire,  U gagne  dans  le  bénéfice  de 
Pafibciation,  avec  une  égalité  toute  aufii  parfaite 
que  celle  par  laquelle  il  y avoit  contribué. 

Cette  égalité  de  forces  , Sc  par  conféquent  d’a- 
vantages, confervée  d’abord  à chaque  individu, 
Sc  par  conféquent  à chaque  afibciation  d’un 
certain  nombre  d’individus , paroîtra  certaine* 
ment  propre  à former  Sc  entretenir  refprit  public, 
ce  feu  facré  de  la  Société  , qu’il  efl  de  la  reli- 
gion politique  de  ne  laiffer  jamais  éteindre. 

Le  Comité  a donc  cru  que , fans  avoir  égard 
aux  divifions  bizarres  Sc  inégales  du  Royaume, 
il  pouvoir  en  adopter  une  nouvelle,  Sc  que  puif- 
qu’on  lui  demandoit,  non  ce  qui  efl,  car  on  ne 
lui  auroit  rien  demandé,  mais  ce  qui  doir  être,  il 
devoir  préfenter  un  plan  aulh  parfair  qu’il  lui  étoit  ^ 
poffible  de  le  concevoir;  Sc , en  fait  de  diftribu- 
tion  de  forces  & de  moyens,  la  perfcélion  eft 

dans  l’égalité.  , -r 

Cependant  il  n’y  avoit  plus  des-lors  de  raifon 

pour  lui  de  préférer  telle  divifion  de  territoire  à 
telle  autre  ; il  a dû  chercher  une  divifion  de 
fupcrficie,  telle  que  l’Adminifiration  qui  feroic 
char<yée  d’en  furveiîler  les  intérêts , pût  le  faire 
avec^ promptitude  & avec  facilité.  11  falloir  en- 
fnite  que  les  fubdivifions  d’un  Département  ou 
Adminifiration  Provinciale  ne  fuflent  pas  trop 
multipliées:  trop  de  degrés  entre  la  Commua 
nauré  de  Village  ôc  l’Aflemblée  Nationale,  au- 
roienc  embarrafié  la  marche  des  affaires  , ou  l’aur 
lOiént  du-moins  retardée* 
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Par  le  premier  de''  ces  motifi,  le  Comité  a d(f 
calculer  de  quoi  efl  capable  une  AiTeniblée  d’hom- 
mes , qu’il  devoit  fe  garder  de  former  trop  nom- 
breufe , &‘iufqu’où  peuvent  s'éténdie  la  force 
î^adivité  habituelles  d’une  telle  Aiîémblée,  pour 
qu’il  n’y  ait  jamais  aucune  opération  en  retard. 
Par  le  fécond  de  ces  motifs,  il  a du  propor- 
tionner l’étendue  d’une  Adminihration  Provin- 
ciale ou  de  Département,  aux  dégrés  jdont^  fans 
embarras  , il  falloir  compofer  fa  fubdiviûon,  de-‘ 
puh  le  Département  jufqu  a la  Municipalité.  Ét 
en  fens  inverfe  , il  a dû  calculer  de  quelle  éten- 
due de  terrein  une  Municipalité  devoit  être  com- 
pofée,_&^par  combien  de  degrés  il  falloir  monter 
jufqu’au  Départemient. 

SI  le  Département  avoic  été  trop  étendu , il 
auroit  fallu  multiplier  les  degrés  de  fa  fubdivi- 
fîon  : s’il  avoic  été  trop  reüerré , il  auroit  fallu 
Içs  réduire  à un  trop  petit  nombre  ; & il  a paru 
au  Comité  que  le  nombre  de  8o  Départemens 
croit  le  plus  proportionné  à la  furface  du  Royau- 
me, à la  force  phyfîque  des  Affemblées  de  Dé- 
partemens , de  Dihrids  & de  Cantons , & à la 
force  relative  de  ces  trois  fubdivifions  ; & que 
le  nombre  de  neuf  ôc  celui  de  trois , dont  la 
grande  divifioneftfufceptiblejufques  dans  le  plus 
bas  degré  , donnoit  aux  opérations  une  facilité, 

& à î’elprit  une  clarté,  qui  permettoient  de  fai- 
fiï  l’enfemble  ôc  le  déRil  de  l’organifation  eé- 
nerale. 

^ En  conféquence , le  Comité  a procédé  à la 
divifion  du  Royaume  en  8o  parties  à-peu-près 
égalés , & il  en  a fait  dreller  une  carte  : ce 
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projet  de  carte  jfufceptibie  de  recevoir  toutes  les 
obi'ervations  de  MM.  les  Députés,  acquerra 
perfeélion  d’après  leurs  remarques.  Eux- mêmes 
indiqueront  la  fubdivifion  de  chaque  Départe- 
ment en  neufs  Diflricls;  & il  y a tout  lieu  d’ei- 
pérer  que,  lorfque  cette  divihon  fera  portée  dans 
les  Provinces,  & préfe  urée  aux  Peuplés  ; lorfaiie 
ceux-ci  verront  qu’on  y a ménage  leurs  intérêts 
& leurs  habitudes , qu’on  y a relpecta  les  loca- 
lités, les  bornes  naturelles  > celles  des  frontières , 
Sc  toutes  ces  coutumes,  gênantes  quelquefois, 
mais  dont  l’habitude  adoucit  les  difficultés,  ils 
adopteront  avec  plaffir  un  plan  qu’on  a fait 
pour  eux , Sc  dont  ils  appercevrbnt  bientôt  les 
avantages; 

Déjà  , les  premières  objeélions  qui  avoient  été 
faites  au  plan  du  'Comité  ont  difparu  : il  en  relie 
une  plus  importante  , Sc  l’on  peut  le  dire  , d’une 
plus  dangereufe  conféqiience  ; elle  ed  poétique  , 
elle  mérite  le  plus  ferreux  examen,  Sc  je  vais 
y donner  quelques  momeas  de  difcufîion. 

il  eil,  dans  le  P\oyaume,  plufieurs  provinces , 
connues' fous  le  nom  de  Pays  d’Etats,  quis’ad- 
minidrent  par  un  régime  particulier , plus  ou 
moins  avantageux , pffis  ou  moins  confervé  ou  dé- 
naturé. Leur  privilège  effientiel  ed  de  confentir  Sc 
& de  répartir  elles-mêmes  leurs  fubfides,<5c  elles 
ont  apporté  ce  privilège  en  fe  réunifiant  à la  Cou- 
ronne de  France,  Perfonne  n’ignore  cependant  que 
le  defpotifme  fifcal  avoir  pénétré  dans  ces  Provin- 
ces; que  chez  plufieurs,  les  Grands  s’y  étoient  em- 
parés de  l’adminidration,  comme  d’un  domaine 
attaché  à la  grandeur  ; que  le  confentement  aux 
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fubfidcs  étoit  devenu  ridicule  ôc  illufoire;  Sc 
qu’elles  écoient  d’autant  plus  mal  régies , qu’elles 
avoient  plus  de  droit  à l’être  mieux. 

Cependant , cette  ombre  de  liberté , qui  ne 
confirtoit  plus  qu’en  relTouvenir , préfentoit  aux 
Peuples  foulés  je  ne  fais  quel  cfpoir  de  redau- 
ration  Les  hommes  oublient  moins  aifément  leurs 
droits  politiques  que  leurs  droits  naturels,  & tan- 
dis qu'ils  ne  fongent  point  à révendiquer  ceux 
que  la  nature  avoit  gravés  dans  tous  les  coeurs, 
ils  fe  rappellent  toujours  ceux  qui  jadis  furent 
écrits  fur  des  parchemins  : tant  l’homm.e  ed  fait 
pour  être  guidé  par  des  chofes  fenfibles,  tant 
il  importe  aux  Législateurs  de  graver  fur  des 
monumens  durables , les  loix  qu’ils  dedinent  à 
une  longue  durée!  Audi,  dans  ces  momens  de 
régénération,  où  les  François  ont  enfin  fongé 
à reprendre  leurs  droits,  les  Provinces  d’Etats 
ont  fait  entendre  les  premières  les  mots  facrés 
de  liberté  & d’égalité. 

Maintenant  il  peut  s’élever  une  difficulté  de 
la  part  de  quelques-unes  de  ces  Provinces  contre 
le  plan  du  Comité  'de  Conditution.  Quelques 
perfonnes , quelques  Députés  même,  croient  que 
la  divifion  du, Royaume  en  quatre-vingt  parties 
égales , ed  un  attentat  aux  privilèges  de  ces 
Provinces  ; qu’un  de  ces  privilèges  eïl  de  reder 
en  corps  de  Province  ; qu’ils  manqueroient  de 
foi  à leurs  Commettais,  s’ils  confentoient  à une 
divifion  qui,  d’une  Province,  en  feroit  quatre 
ou  cinq  ; & que  partis  pour  être  les  Repréfen- 
tans  du  Languedoc  ou  de  la  Bretagne  , il  ne 
leur  ed  pas  permis  de  confentlr  à un  démem- 


brement  qui  ne  peut  être  confenti  que  par  la 
Bretagne  <Sc  le  Languedoc.  Ils  ajoutent,  & ce 
n’ed  qu’une  difficulté  5c  non  pas  une  objedlon^ 
que  les  Provinces  d’Etats  ont  des  dettes  com- 
munes & des  travaux  communs,  ce  qui  prouve 
bien  que  leurs  parties  ont  été  unies  par  les  mê- 
mes intérêts  , mais  non  pas  que  ces  Provinces 
doivent  relier  toujours  léparées  ^ du  tout , par 
une  circonfcription  bornée  d’intérêts. 

Ce  foupçon  d’infidélité ^ dans  un  Mandataire 

qui,  envoyé  par  fa  Province , paroitroit  en  fa- 

crifier  les  droits , eli  peut-être  le  plus  grand 
obfiacle  que  puiife  rencontrer  le  plan  du  Co- 
mité de  Confiitution.  La  délicatelTe  & la  fideute 
font  les  premiers  devoirs  des  Députes  ; & tej 
eli  le  fcrupule  qui  accompagne  leur  commii- 
fion , que  bien  que  chacun  d’eux  fe  regarde  conn 
me  Pvepréfentant  de  la  Nation  entière  , & que 
rAffiemblée  Nationale  les  ait  déclarés  tels 

leur  relie  Toujours , ou  rim-preilion  qu’ils  ont  ece 

envoyés  par  tel  ou  tel  pays,  ou  la  crainte  que 
leurs  Commetcans  ne  les  jugent  infi^e^es.  ^ 
C’eli  donc  à ceux-ci  même  que  aoivenr  etre 
prétentées  les  réflexions  qui  peuvent  fervir  a .es 
raffiener  à des  intérêts  plus  grands,  plus  vades 
& mieux  entendus  , que  ceux  qui  les  bornoient 
a des  frontiere^efferrées.  Les  privilèges  des  pro- 
vinces ont  eu  pour  elles  de  grands  avantages. 
Lorfque  les  Citoyens  gémifibient  lous  le  pou- 
voir arbitraire  , quaiidles  impofitions,  inégale- 
ment réparties,  dépendoient  , en  chaque  rro- 
vince  , du  caprice  d’un  feül  hornme , le  droit 
antique  de  cônfentir  l’impôt  3c  de  xe  repâUir , 
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étoit  une  barrière  au  defpotirme  mfnifîériel  Sc 
fifcal  Cette  barrière  avoir  été  brifée;  le  fifc  avoit 
tout  envahi  ; Ôc  la  corruption  qu’il  avoir  portée 
dans  les  Provinces  d’Etats , étoit  d’autant  plus 
profonde  qu’il  avoit  du  y employer  plus  d’af- 
tuce.  Mais  les  Peuples  avoienr  un  droit , Sc  ce 
mot  pouvoir  leur  ménager  un  motif  d’infurrec- 
tion  dans  des  tems  favorables. 

Cependant  ils  doivent  obferver  que  ce  droit 
ne  leur  étoit  utile  que  parce  que  les  autres  Pro- 
vinces ne  l’a  voient  pas.  Un  privilège  n’en  eft 
pins  un  lorfque  tous  les  autres  y participent;  Sc 
fl  l’Aiïemblée  Nationale  établilîoic  un  ordre  de 
chofes,  tel  que  tous  les  François,  fans  excep- 
tion, eulfenc  le  droit  de  confentir  l’impôt  Sc 
de  le  répartir,  le  privilège  particulier  de  telle 
ou  telle  Province  iroit  fe  réunir  au  grand  pri- 
vilège commun , auquel  toutes  les  Provinces 
participeroient.  ^ ' 

Or,  c’efî  ce  que  l’Affembîée  Nationale  vient 
d’établir  en  décrétant  fa  permanence , Sc  en  con- 
facrant  le  droit  qu’a  la  Nation  entière  d’établir 
Sc  de  répartir  l’impôt.  Ainfi  les  Provinces  d’E- 
tats ne  jouiilent  plus  feules  de  ce  privilège  ; il 
appartient  à tous  les  François.  Ainli  leur  privi- 
lège ne  fc  perd  point  ; il  eft  au  contraire  con- 
fervé;  il  efî  fortifié  de  tout  ce  qu’y  apportent  de 
force  l’union  des  autres  Provinces , Ôc  cohéOon 


invincible  de  toutes  les  parties  du  Royaume. 

J’ajoute  même  que  ce  privilège  eft  non-feu- 
îenaent  accru , mais  encore  qu’il  eft  agrandi.  Ce 
ifeft  plus  un  privilège,  c’eft  un  droit*:  ce  n’cft 
l 'iurla  lutte  inutile  d’une  Piovince  contre  la  force 


<3u  Monarque , aidé  de  tout  ce  que  le  defpotifme 
trouvoit  de  moyens  dans  les  impôts  des  Provinces 
non  privilégiées , c’efl  une  réfiflance  générale:  ce 
n’efi:  plus  le  droit  d’o(r7rojy(f/"  l’impôt , c’eft  celui  de 
rétablir^  Sc  cette  différence  eff  incommenfurable. 

Que  ces  Provinces  privilégiées  fe  rappellent 
aujourd’hui  leur  antique  fituation  jlorfque  bornées 
au  droit  de  confenûr  l’impôt  ^ il  ne  leur  refloic 
aucun  moyen  de  le  refufer;  lorfqué  le  Monarque 
le  demandoit  dans  une  forme  affez  arbitraire  ; 
lorfque  les  hommes  du  Roi  fe  faifoient  un  mérite 
auprès  de  lui  d’empêcher  toute  réfiflance,  tout 
refus , tout  examen , & que  les  faveurs  de  la  Cour 
étoient  leur  récompenfe;  lorfque  les  hommes  du 
peuple  5 feignant  de  prendre  en  main  fa  défenfe 
par  des  difeours  étudiés  & préparés  à Verfailles  , 
Bniffoient  par  confentir  à tout  eh  fon  nom  ; èc. 
que  les  Provinces  humiliées,  en  invoquant  leur 
liberté,  ne  faifoient  que'reconnoître  expreffé- 
ment  leur  efclavage. 

Qu’elles  confiderent  maintenant  l’heuteux  effet 
d’un  nouvel  ordre  de  chofes , où  ce  ne  feront  plus 
des  Provinces  qui  feront  la  ridicule  cérémonie 
^ozhoyer  fimpôt  par  des  Reprefentans  imagi- 
naires, mais  où  les  vrajsRepréfentansdu  Royaume 
entier  l’impôt  dont  ils  auront  vérifié  la 

néceffité*  De  quoi  ferviroir-il  à cei  Provinces  de 
fe  tenir  féparées  de  la  totalité  ? Seroit-ce  pour  être 
moins  impofées  Mais  elles  auront  bien  moins  de 
force  dans  cet  état  d’ifolement , que  dans  leur 
intime  union  à toutes  les  parties  du  Royaume. 
Seroit-ce  la  gloire  de  garder  le  titre  faflueux  de 
Provinces  à Privilèges?  Mais  ce  titre  n’eft  plus 
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qu’une  illufion  quand  tout  le  Royaume  eR  privi- 
légié, c’eft- à-dire , lorfque  perfonne  ne  l’ed  plus, 
& que  le  droit  exclufif  des  uns  n’ell  plus  un 
titre  à la  privation  & à l’exclufion  des  autres.  La 
gloire  d’une  Province  va  s’allier  à celle  du 
Royaume  entier , 6c  le  derpotifme  minidériel 
aura  bien  moins  de  prife  fur  les  Repréfeatans  de 
vingt-fix  millions  d’hommes,  que  fur  ceux  de 
deux  millions. 

C’eft  ce  que  furent  bien  comprendre  les  Dé- 
putés des  Provinces  d’Ecats,  lorfque  dans  la  cé- 
lébré nuit  du  4 Août,  dans  la  nuit  mémorable 
des  factifîces,  ils  vinrent  affocier  aux  facrifices 
des  droits  qui  opprimoient  les  hommes,  ceux  des 
Privilèges  qui  garantiffoient  imparfaitement  leur 
liberté  ; ils  fentirent  que  ces  facrifices  des  Pro- 
vinces étoient  un  véritable  gain  ; qu  elles  l’échan- 
geoient  contre  un  meilleur  régime;  qu’à  dire  la 
vérité , c’étoit  donner  bien  peu  de  chofe  que  de 
fe  dépouiller  d’un  droit  que  l’on  avoit  perdu  ; ôc 
que  celui  (Rétablir  l’impôt,  non  en  Corps  de  Pro- 
vince, mais  en  Corps  de  Royaume,  étoit  d’un 
prix  ineftimable. 

Les  D éputés  du  Dauphiné  (i)  rappellerent  ce 
que  leur  Province  avoitfait  à Vizillefur  cet  objet, 
lorfqu’elle  avoit  reconnu  qu’il  étoit  plus  grand  6c 
plus  utile  d’être  François  que  Dauphinois,  6c 
l’invitation  qu’elle  avoit  adreffée  à tous  les  autres 
Pays  d’Etats  de  vouloir  l’imiter. 

Ceux  de  Bretagne , regrettant  d’être  liés  par 
des  mandats  impératifs,  avouoient  que  ces  man- 


(i)  Procès-verbal,  n^.  40  bis,  pag.  xr  & fuir. 


dats  n’étoient  que  l’effet  d’une  crainte  jaloufe , 
qui  céderoit  bientôt  au  bonheur  de  confondre  des 
droits  révérés  5c  antiques  avec  des  droits  plus  fo- 
lides  encore  8c  plus  facrés , au  moment  où  fe  for- 
meroit  l’ade  defiiné  à défendre  les  droits  de  tous 
les  Citoyens. 

Ceux  de  Provence  annoncèrent  que  lorfque 
leurs  Comraettans  leur  avoient  prefcrit  impérati- 
vement de  ne  pas  renoncer  aux  Privilèges  de  leur 
Province,  ils  ne  prévoyoient  pas , fans  doute, 
l’heureufe  réunion  de  tous  les  Ordres  ; & qu’ils 
alloient  écrire  à leurs  Commettans , pour  les  en- 
gager à envoyer  fur-îe-champ  leur  adhéfion. 

Ceux  du  Languedoc  s’emprefferent  de  déclarer 
à l’Affemblée  Nationale  que , dans  tous  les  temps , 
leurs  Commettans  fe  conformeront  à fes  Décrets, 
5c  fouferiront  aux  étâbliffemens  généraux  que  fa 
fageffe  leur  infpirera  pour  l’adminiflration  des 
Provinces , s’eftimant  heureux  de  fe  lier  par  ces 
facrifices  à la  profpérité  générale  de  l’Empire. 

Ceux  de  Bourgogne,  de  Béarn  , des  Pays  de 
Bigorre  Sc  de  Joix,  ou  plutôt  tous  les  Députés 
' à i'envi  firent  les  mêmes  facrifices  ; une  foule 
d’adhéfions,  venues  de  toutes  les  Provinces , les 
ont  avoués,  & cette  vérité  fe  trpuve  établie  dans 
tout  l’Empire,  que  le  facrifice  partiel  de  chacun 
eR  devenu  le  bienfait  de  tous. 

Le  régime  nouveau , décrété  par  l’Affembiée 
Nationale,  remplace  donc  avantageufement  cinq 
ou  fix  régimes  imparfaits.  Il  n’y  a plus  diverfes 
Nations  dans  le  Boyaume;  il  n’y  en  a qu’une: 
il  n’y  a plus  de  rivalité;  il  n’y  a que  force  & 
nnion  : il  n’y  a plus  de  Bretons , de  Proven- 
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çauT , de  Languedociens;  iî  n’y  a que  des  Fran* 
çois  : ôc  de  même  que  Louis  XI  V difoit  un 
jour,  d’un  limple  pade  de  famille,  il  ny  a plus 
de  Pyrénées , nous  pourrons  dire  du  pade  folem- 
uel  qu’ont  juré  douze  cents  Repréfentans  de  la 
Natiou  : Il  ny  a plus  de  Provinces. 

. Difons  maintenant  aux  Peuples  , aux  Peuples 
,qui  doivent  être  fi  jaloux  d’un  bienfait  qui  leur 
.compofe  une  force  nouvelle  aux  .Peuples  qui 
doivent  furveiller  tous  les  efforts  ou  les  détours 
qu’on  pourroit  employer  pour  le  leur  ravir  : Quel 
ed  le  but  de  ces  Affemblées  de  Province  qu’on 
vous  annonce,  ou  plutôt  donc  on  vous  menace? 

. Que  vous  donnefoient-elles  de  plus  que  ce  que 
vient  de  faire  pour  vous  l’Affemblée^ Nationale.^ 
Un  droit  particulier?  Mais  il  efl:  bien  au  deffous 
d’un  droit  commun  dégénérai.  Le  moyen  de  vous 
reflreindrc  dans  une  enceinte  bornée  ? Mais  c’efl 
.le  moyen  de  vous  affoiblir.  Le  droit  abfurde  de 
traiter  vos  affaires  tout  feuls  ? Mais  ce  qui  étoic 
^un  avantage  fous  le  régné  du  Defpotifîne , de- 
vient un  inconvénient  fous  ce’ui  de  là  Liberté , 
& refter  feuls , c’eft  reflet  foibles.  Le  moyen  de 
préparer  une  infurredion  contre  le  Defpotifîne 
que  vous  pourriez  redouter  encore  ? Mais  l’infur- 
redion  d’un  Royaume  entier , privilégié  comme 
vous  dcavec  vous,  feroit  bien  plus  redoutable. 
Le  Royaume  efl  tout  Bretagne,  tout  Provence, 
tout  Languedoc.  Vous  n’avez  pas  pris  le  régime 
des  autres  Provinces;  elles  ont  pris  le  vôtre  in- 
finiment perfedionné:  vous  ne  vous  êtes  pas  dé- 
pouillés pour  elles;  vous  vous  êtes  enrichis  d’elles: 
vous  n’avez  pas  perdu  ; vous  avez  gagné.  Voyez  de 
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combien  de  précautions  efl  entouree  la  varte  So- 
ciété que  vous  venez  de  contrader.  11  n’y  a plus^ 
de  diilindion  d’Ordres ; tous  les  Citoyens,  fans 
exception  , font  admis  à s’occuper  de  la  chofe  pu- 
blique. Vous  ne  ferez  pas  repréfentés  feulement 
par  des  hommes  de  votre  Province,  mais  par  ceux 
de  tout  l’Empire.  Vos  droits  font  leurs  droits,- 
votre  caufe  eft  la  leur.  Ils  veilleiont  à ce  que  vous 
ne^  foycz  point  foulés  : vous  leur  donnerez  le 
mêrne  fecours  ; & d’un  bout  du  Royaume  à 
1 autre , tous  les  affociés  fe  prêteront  la  main. 

'Cés  réflexions  dont  les  Peuples  des  Provinces 
d’Et  ats  fendront  la  force , les  engageront  à chérir 
les  iacrifices, que  leurs  Repréfentans  ont  faits  en 
leur  nom.  Mais  j’ai  une  autre  obfervation  à leur 
préfenter  > 'c’efl  que  nulle  Province  n’a  le  droit 
de  fe  convoquer  elle-même  dans  le  tems  où 
elle  a donné  à fes  Repréfentans  le  droit  de  fli- 
puler  pour  elle , dans  le  tems  où  l’Affernblée 
Nationale  eh  fiégeante  , &:  qu’elle  s’occupe  de 
fes  intérêts  ; c’efl  que  nulle  Province  ne  peut  fe 
convoquer  que  félon  des  formes  quelconques; 
ihais  qu’elle  ne  peut  pas  fe  donner  elle-m.ême 
ces  formes , parce  que  ce  feroit  dire  qu’elle  eh 
indépendante.  Erreur  funefle  à ces  Provinces , 
piege  dangereux  qui  leur  feroit  tendu , puifqu’en 
s’ifoîarit  ainfi  d’avance  Sc  fe  féparant  du  corps 
de  l’Empire,  elles  s’ôteroient  elles-mêmes  les' 
moyens  de  la  grande  réunion. 

L’AfTemblée  Nationale  s’occupe  en  cet  inflant 
de  l’organifation  du  Royaume  j elle  prépare  les 
formes  légales  Sc  uniformes  qui  devront  êtr^fui- 
vies  par-tout;  elle  fait  que  les  Peuples  les  at- 
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tendent  avec  impatience  ; elle  gémit  des  obfîa-^ 
des  que  des  circonflances  impérieufes  fouvenrs^, 
artificieufes  quelquefois,  mettent  fut  fon  chemin. 
Mais  fl  les  Peuples  ont  déjà  vti  quels  fruits  ils, 
pourroient  recueillir  de  fes  travaux,  s’ils  , veu- 
lent contraindre  encore  quelque  tems  le  carac-. 
tere  français , & cette  impatience  que  les  enne- 
mis feuls  du  bien  public  peuvent  coniidéier  avec 
plaifîr,  s’ils  daignent  affocier  leur  courage  pai-- 
fîble  au  courage  patient  de  leurs  Repréfentans  ; 
c’eft  alors  que  des  formes  fages , de  communes- 
à tous , les  inviteront  à des  Aifemblées  de  Ci- 
toyens deliinés  à concourir  félon  fes  principes^ 
au  rétabliffement  de  l’ordre  public. 

On  dira  aux  Peuples  que  tous  les  Citoyens- 
ont  le  droit  de  s’aUembler  pour  s’occuper  de  leurs 
intérêcs,  que  c’eft  gêner  ce  droit  que  d’'ernpè- 
dier  les-  Aflémblées  des  Provinces  1 C’eR  un 
piege.  On  voudroit  peut-être  que  toutes  les  Pro- 
vinces fiffent  infurredion  à la  fois:  on  verroit 
avec  un.  fecret  plaifir  vingt  grandes  Alfemblées 
dans  l’Empire  ; on  efpéreroit  que  l’inévitable  di- 
verfité  d’opinions  y cauferoit  le  défordre_,  ^ 
que  les  Provinces  étant  divîfées  entr’elles  & dé- 
chirées dans  leur  propre  fein,  les  abus  ne  pour- 
roient  plus  être  réformés.  Peuples,  vous  ieres 
plus  fageS)  vos  droits  nous  feront  faciès;  vous 
avez  celui  de  vous  aifembler  , mais  félon-  des 
formes  légales;  ôc  ce  tumulte  auquel  on  nous 
invite , défi  qu’un  moyen  de  vous  écarter  de 
la  liberté,  en  ôtant  à l’Aiiemblée  Nationale  ce- 
lui de  réformer  les  abus. 

On  tâchera , on  tâche  de  vous  divifer  dans  le 


fein  de  vos  Vilks,  fous  vingt  prétextes  divers. 
C’cfl:  un  piege.  Ubfervez  qui  font  ceux  qui  cher- 
chent à vous  échauffer  les  uns  contre  les  autres, 
examinez  leurs  motifs  , étudiez  leurs  intérêts; 
car  jamais  ceux  qui  ont  animé  le  Peuple,  ne  Font 
fait  pour  le  Peuple  même , ils  ne  Pont  fait  que 
pour  eux. 

J’efpere  cependant  que  ces  nouveaux  efforts 
contre  le  bien  public  feront  encore  inutiles.  11 
femble  que  le  génie  tutélaire  de  la  France  veille 
au  fuccès  de  fes  deftinées,  & qu’il  ne  laiffe  aux 
obilàcles  qu’il  rencontre  que  le  tems  de  fe  mon- 
trer, de  nous  effrayer,  6c  de  s’évanouir.  Ou, 
pour  parler  d’une  maniéré  plus  jufle,  les  Peuples 
ne  peuvent  plus  rebrouffer  vers  aucune  efpece 
de  fervitude , le  zele  pour  la  liberté  anime  tous 
les  coeurs,  l’eTprit  public  s’eft  montré  au  milieu 
même  des  défordres,  ôc  dans  cette  déforgani- 
fation  entière  de  toutes  les  parties  de  l’Etat, 
où  nulle  portion  ne  femble  fubiiher  de  fon  an- 
tique échaffaudage , Pamour  du  bien  public  relie 
ieul  pour  le  foutenir.  Que  tous  les  Citoyens 
chériffent  la  chofe  publique  Ôc  qu’ils  y veillent, 
qu’ils  fongent  que  la  chofe  publique  eh  la  leur , 
qu’ils  fe  difpofent  à des  généreux  facrifices,  6c 
nous  ne  fommes  pas  perdus. 
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